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Le gouvernement du Canada a adopté la Loi concernant certaines mesures en réponse 
à la COVID-19 (la « Loi COVID-19 »), qui prévoit une série de modifications législatives 
visant à protéger les travailleurs canadiens et à atténuer les conséquences de la 
pandémie. 

La nouvelle Loi sur la prestation canadienne d ’urgence

Afin de mieux protéger les personnes qui perdent leur revenu en raison de la pandémie,
le gouvernement a adopté la Loi sur la prestation canadienne d’urgence, qui permet aux
travailleurs de recevoir jusqu’à 2000 $ par mois pendant 16 semaines. Cette nouvelle 
prestation, appelée Prestation canadienne d’urgence (PCU), remplace l’Allocation de 
soins d’urgence et l’Allocation de soutien d’urgence.

Qui est admissible?

La PCU est une prestation imposable offerte aux travailleurs d’au moins 15 ans qui, en 
2019 ou au cours des 12 mois précédant leur demande, ont touché au moins 5000 $ en 
revenus provenant d’un emploi, d’un travail autonome, de l’assurance-emploi ou d’un 
régime provincial d’assurance parentale.

Y sont notamment admissibles les travailleurs :

 qui doivent cesser de travailler à cause de la COVID-19 et n’ont pas accès à un 
soutien du revenu (ex. : congé payé); 

 qui sont malades, mis en quarantaine ou prennent soin d’une personne atteinte 
de la COVID-19; 

 qui doivent rester à la maison sans salaire pour prendre soin de leurs enfants en 
raison de la fermeture des écoles et des garderies; 

 qui ne seraient pas autrement admissibles à l’assurance-emploi, qu’ils soient 
salariés ou autonomes, y compris les travailleurs contractuels. 

Soulignons qu’une personne qui quitte son emploi n’a pas droit à la prestation.
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Quels sont les critères d ’admissibilité?

Un travailleur peut demander la PCU pour toute période de quatre semaines entre le 
15 mars 2020 et le 3 octobre 2020. La demande doit être faite avant le 
2 décembre 2020.

Pour être admissible à la PCU, le travailleur doit avoir cessé de travailler, pour des 
raisons liées à la COVID-19, pendant au moins 14 jours consécutifs à l’intérieur de la 
période de quatre semaines, ni avoir reçu : 

 de revenus d’emploi;
 de prestations d’assurance-emploi;
 de prestations d’un régime provincial d’assurance parentale;
 tout autre revenu prévu dans le règlement.

Les bénéficiaires de l ’assurance-emploi sont-ils admissibles?

Les personnes qui reçoivent des prestations régulières ou de maladie de 
l’assurance‑emploi continueront de les recevoir, mais ne sont pas admissibles à la PCU.
Il en va de même pour les personnes dont la demande d’assurance-emploi est en cours 
de traitement.

Les bénéficiaires de l’assurance-emploi peuvent toutefois présenter une demande si 
leurs prestations prennent fin avant le 3 octobre 2020 et s’ils ne sont pas en mesure de 
retourner au travail en raison de la COVID-19.

Notons que les personnes admissibles aux prestations régulières et de maladie de 
l’assurance‑emploi y auront toujours accès s’ils demeurent sans emploi après la période
de 16 semaines visée par la PCU.

À partir de quand la PCU sera-t-elle offerte?

La PCU sera accessible dès le début du mois d’avril. Un portail Web sécurisé, une ligne 
téléphonique automatisée et un numéro sans frais seront mis à la disposition des 
demandeurs.

Faut-il mettre à pied temporairement ses employés pour qu ’ils y aient accès?

Plusieurs déclarations ont été diffusées par le gouvernement et dans les médias 
indiquant que la PCU sera offerte aux travailleurs qui restent en poste, mais sont privés 
de salaire parce que leur employeur leur a demandé de ne pas se présenter au travail.

Cela a créé de la confusion quant à la nécessité pour les employeurs de procéder à des
mises à pied temporaires.

La Loi COVID-19 ne traite pas de la relation d’emploi, qui est régie par les lois 
provinciales (à l’exception des employés sous réglementation fédérale). Bien qu’elle 
établisse un nouveau régime de prestations, la Loi COVID-19 ne change pas, dans sa 
forme actuelle, les règles sur les normes d’emploi provinciales, dont celles sur les mises
à pied temporaires.
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La Loi COVID-19 énonce clairement que pour être admissible à la PCU, il faut avoir 
cessé de travailler et été privé de revenus pendant 14 jours consécutifs. Cette exigence 
aura des répercussions sur la relation d’emploi qui devront être examinées 
attentivement par les employeurs qui songent à ne pas faire de mises à pied 
temporaires en raison de la PCU.

Nous recommandons aux employeurs d’obtenir un avis juridique sur la question.

Modifications à la Loi sur l ’assurance-emploi

La Loi COVID-19 suspend jusqu’au 30 septembre 2020 l’obligation de fournir un 
certificat médical pour avoir accès aux prestations de maladie de l’assurance-emploi.

Modifications au Code canadien du travail

Ces modifications ne touchent que les lieux de travail sous réglementation fédérale. En 
d’autres mots, si vous êtes un employeur sous réglementation provinciale, elles ne 
s’appliquent pas à votre entreprise.

Congé lié à la COVID-19

Les employés sous réglementation fédérale auront droit à un congé sans solde avec 
protection de l’emploi pour un maximum de 16 semaines s’ils ne sont pas en mesure de 
travailler pour des raisons liées à la COVID-19, notamment : 

 s’ils sont mis en quarantaine ou doivent s’auto-isoler;
 s’ils doivent prendre soin d’un proche en raison de la COVID-19.

L’employé devra donner, dans les meilleurs délais, un préavis écrit précisant la durée 
prévue du congé, ainsi que toute modification de celle-ci.

Aucun certificat médical n’est exigé. L’employeur peut toutefois demander à l’employé 
de lui fournir une déclaration écrite concernant les raisons du congé ou la modification 
de sa durée.

Le congé lié à la COVID-19 sera abrogé le 1er octobre 2020.

Congé pour mise en quarantaine

À compter du 1er octobre 2020, en remplacement du congé lié à la COVID-19, les 
employés sous réglementation fédérale auront droit à un congé sans solde avec 
protection de l’emploi pour un maximum de 16 semaines en raison d’une mise en 
quarantaine.

Droit au congé sans certificat médical

Jusqu’au 30 septembre 2020, les employés sous réglementation fédérale pourront 
prendre un congé de compassion, un congé en cas de maladie grave ou un congé de 
maladie sans fournir de certificat médical.



4

Pour le congé en cas de maladie grave, l’employé est également dispensé de 
l’obligation de fournir des documents justificatifs à l’égard de la raison du congé ou de la
modification de sa durée.

Ces modifications du Code ne sont pas rétroactives.

Pour des conseils sur des questions d’emploi découlant de la COVID-19, n’hésitez pas 
à communiquer avec les membres de notre équipe, qui sont prêts à vous aider à gérer 
cette situation inédite. Nous vous invitons également à consulter le Centre de 
ressources sur la COVID-19 de BLG pour de l’information sur divers sujets, comme la 
gestion des investissements, la location, les risques contractuels, les obligations 
d’information et le droit criminel.

Par

Michelle S. Henry, Odessa  O'Dell

Services

Travail et emploi

____________________________________________________________________________________

BLG  |  Vos avocats au Canada

Borden Ladner Gervais S.E.N.C.R.L., S.R.L. (BLG) est le plus grand cabinet d’avocats canadien véritablement 

multiservices. À ce titre, il offre des conseils juridiques pratiques à des clients d’ici et d’ailleurs dans plus de 

domaines et de secteurs que tout autre cabinet canadien. Comptant plus de 725 avocats, agents de propriété 

intellectuelle et autres professionnels, BLG répond aux besoins juridiques d’entreprises et d’institutions au pays 

comme à l’étranger pour ce qui touche les fusions et acquisitions, les marchés financiers, les différends et le 

financement ou encore l’enregistrement de brevets et de marques de commerce.

blg.com

Bureaux BLG

Calgary

Centennial Place, East Tower
520 3rd Avenue S.W.
Calgary, AB, Canada
T2P 0R3

T 403.232.9500
F 403.266.1395

Ottawa

World Exchange Plaza
100 Queen Street
Ottawa, ON, Canada
K1P 1J9

T 613.237.5160
F 613.230.8842

Vancouver

1200 Waterfront Centre
200 Burrard Street
Vancouver, BC, Canada
V7X 1T2

T 604.687.5744
F 604.687.1415

Montréal

1000, rue De La Gauchetière Ouest
Suite 900
Montréal, QC, Canada
H3B 5H4

T 514.954.2555
F 514.879.9015

Toronto

Bay Adelaide Centre, East Tower
22 Adelaide Street West
Toronto, ON, Canada
M5H 4E3

T 416.367.6000
F 416.367.6749

https://www.blg.com/fr/insights/covid-19
https://www.blg.com/fr/insights/covid-19
https://www.blg.com/fr/people/h/henry-michelle
https://www.blg.com/fr/people/o/odell-odessa
https://www.blg.com/fr/services/practice-areas/labour-and-employment
http://www.blg.com/fr/


5

Les présents renseignements sont de nature générale et ne sauraient constituer un avis juridique, ni un énoncé complet de la législation 

pertinente, ni un avis sur un quelconque sujet. Personne ne devrait agir ou s’abstenir d’agir sur la foi de ceux-ci sans procéder à un examen 

approfondi du droit après avoir soupesé les faits d’une situation précise. Nous vous recommandons de consulter votre conseiller juridique si 

vous avez des questions ou des préoccupations particulières. BLG ne garantit aucunement que la teneur de cette publication est exacte, à 

jour ou complète. Aucune partie de cette publication ne peut être reproduite sans l’autorisation écrite de Borden Ladner Gervais S.E.N.C.R.L., 

S.R.L. Si BLG vous a envoyé cette publication et que vous ne souhaitez plus la recevoir, vous pouvez demander à faire supprimer vos 

coordonnées de nos listes d’envoi en communiquant avec nous par courriel à desabonnement@blg.com  ou en modifiant vos préférences 

d’abonnement dans blg.com/fr/about-us/subscribe. Si vous pensez avoir reçu le présent message par erreur, veuillez nous écrire à 

communications@blg.com. Pour consulter la politique de confidentialité de BLG relativement aux publications, rendez-vous sur 

blg.com/fr/ProtectionDesRenseignementsPersonnels.
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